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L*  O N a obfervé  aux  Maîtres  de  Pofle , que  U 
Pétition  quils  ont  eu  Phonneur  de  vous  préfen- 
ter,  tendante  à obtenir  Tentreprife  des  Meflage- 
ries , formoit  contre  fon  admifTion  un  moyen 
de  nullité , parce  qu’elle  ne  portoit  que  fur  une 
offre  de  mife  en  régie;  ce  qui  étoit  contraire  à 
votre  décret  du  24  Août.  Cette  objervatlon  ejl 
du  pouvoir  exécutif. 

Elle  tombe  à faux. 

En  effet , le  mode  de  régie  qu’ont  préftnté  les 
Maîtres  de  Pofle,  démontre  de  plus  en  plus  les 
vues  utiles  Sc  patriotiques  qui  les  ont  dirigés  ; 
mais  s’ils  ont  parlé  de  régie  , c’étoit  faute  de 


feafes  pour  établir  une  offre  de  bail  , n'ayant  pu, 
par  tous  les  moyens  poffibles , fe  procurer  le 
cahier  dés  Charges. - ^ h.  - ^ , \ V 
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, A MESSIEURS 
■ LES  PRÉSIDENT  ET  DÉPUTÉS 
■A  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


M E S S I E U R S, 

Les  Maîtres  de  Pofte  réunis  font  forcés  de  vous  dé- 
noncer leurs  juftes  plaintes  ; leur  affaire  va  fe  terminer 
far\s  doute , 6c  leur  pofition  cruelle  va  s’aggraver. 

Pour  fe  procurer  le  cahier  des  charges , les  Maîtres  de 
Pofte  fe  font  rendus  à votre  Comité  des  Finances,  à qui 
ils  l’ont  demandé. 
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Votre  Comité  leur  a dit  ; « Adreffez-vous  au  pouvoir 
» exe'cutif  ; c’ell:  lui  qui , au  terme  de  l’article  V du  décret , 
» eft  tenu  de  le  communiquer.,  w- 

Le  pouvoir  exécutif  leur  a dit  : a C’est  l’Intendant  des 
» Postes,  l’agent  du  pouvoir  exécutif,  qui* l’a,  adrelfez- 
» vous  à lui.  » 

M.  l’Intendant  a dit  : « H eft  fous  les  {celles  de  feu 
» M.  d’Ogny.  o Les  Maîtres  de  Pofte  font  forcés  d’ajouter 
que  la  réception  de  ce  fupérieur  nouveau  a été  partiale , 
outrageante  pour  des  hommes  auxquels  vous  venez  de 
rendre  leurs  droits. 

Peu  fatisfaits  de  ces  réponfes  vagues , ils  font  retournés 
au  Comité  des  Finances  ; leur  démarche  a produit  un  ren- 
dez-vous chez  M.  le  Contrôleur-Général , où  fe  font  trou- 
vés MM.  Lambert , de  la  Blache  & de  Rîchéhourg.  Là , 
ils  fe  font  vus  déboutés,  par  les  trois  pouvoirs  réunis  , de 
la  demande  Fa  plus  jûfte’,  par  ces  mots  : a II  n^ïxijlc  pas 
w d^autrti  cahkr  des  charges , (^uc  le  décret,-  yj> 

Les  Maîtres  de  Pofte  auroient  pu  répondre , que  ce  qui 
exiftoit  à la  connoilTance  & de  l’aveu  des  trois  pouvoirs  ; 
n^a  pas  pu  ne  point  exifter  ; que  s’il  a exifté , ou  il  exifte 
encore,  ou  il  a été  anéanti  ; que  s’ir  a été  anéanti , c’eft  un 
délit  ; que  s’il  n’eft  pas  anéanti  & qu’on  le  refufe , c’eft 
une  injuftice  ; que  s’il  exifte  pour  les  Compagnies  finan- 
cières Sc  non 'pour  lés  Martres  dé  Poffte  , c’eft  un  'attentat 
contre  vos  décrets  A:'"  les  droits  de  fa  prbpricré. 

Mais  les  Maîtres  de  Pofte,  fans  abandonner  fétirs  ré- 
flexions à cct  égard , fe  renferment  à vents  demander , 
MeflSeurs,  ce  çafiier  des  charges  , qui  eft  Péîénrcnt  du 
bail,  •'  " 
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qu’ttn  bail  ? C’eli  un  contrat  fynallagmatîque 
obligatoire  4e§  deux  parts.  Üe  quoi  ett  compofé  ce  contrat  ? 
4c  conditions  faites  par  ie  bailleur , qui  doivent  être  accep- 
tas par  celui  qui  prend  le  bail.  S’il  n’y  a pas  de  conditions 
exprimées  , ni  de  cahier  des  charges,  il  eft  impoflibîe  de 
faire  une  foumiffion  , ^ à plus  forte  raifbn  un  bail. 

Cependant  il  y a eu  des  foumiffions  ; donc  il  exîfte 
un  cahier  ; donc  les  Maîtres  de  Pofte  ont  le  droit  de  le 
deîTjajPidçr  ; donc  le  refurer  eft  une  injuftice  ; donc  fi  les 
trois  pouvoirs  s’çtoient  réunis  pour  ce  refus,  ils  Ce  fer 
toient  renduî!  coupables  ; donc , en  poulTant  la  chofe  à 
l’abKiirdc  > fr.  ce  cahier  u’exiftpit  pas  , il  faudroit  en  faire 

«B., 

Les  Maîtres  de  Pofte  ont  démontre  que  ce  cahier  exif- 
toit.  Parce  qu’il  doit  exifter  ; a®,  parce  qu^ils  doivent 
s’en  rapporter  h la  première  parole  d’honneur  qu’il  exif- 
toit;  3®.  parce  qu’il  n’appartient  qu’à l’AlTemblée  de  juger 
du  mérite  S<:  des  motifs  de  la  fécondé  parole  d’hopneur 
qu’il  .n’exiftoit  pas  ; 4®.  parœ  qu’il  a été  fait  des  fou- 
miffions  financières. 

Ils,  ont  démontré  que  s’il  n’en  exiftoit  pas , il  en  falloit 
faire  un  , & que  , dans  tous  les  cas,  il  devoit  leur  être 
çorniriuuiqué , de  l’aveu  même  des  trois  pouvoirs  qui  ne  ie 
leur  ont  refufé  que  dans  la  fuppofition  qu’il  n’exiftoit  pas. 

Les  Maîtres  de  Pofte  vont  plus  loin  ; ç’eft  qu’ils  fou- 
tien  nent  * avec  juftiçe  que  les  foumiftions  faîtes  par  leurs 
adverfairei;  doivent  leur  être  communiquées  , & vice 
yersâ. 

Nous  ayons  établi  ce  que  c’étoit  qu’un  bail;  nous  allons 
établir  ce  que  c’eft  qu’une  adjudication. 


Pour  îe  premier , il  faut  un  cahier  des  charges  ; pour 
îa  fécondé  , il  faut  qu’un  adjudicataire  ait  connoiJfTanc^; 
de  ces  charges  ; c’eft  ce  ’ qu’on  appelle  enchèt^e.  Pour 
former  cette  enchère  , chaque  adjudicataire  articule  fa  fcu- 
•miiïion  , dont  on  drefle  procès-verbal  : ce  procès-verbal 
eft  public  ou  doit  l’être , afin  d’améliorer  les  intérêts  de 
îa  chofe  publique  , & d’éviter  ces  ventes  frauduleufes , ces 
préférences  fi  fouvent  achetées  dans  les  ci-devant  Cabinets 
miniftériels  ; enfin  , il  faut  le  dire,  ces  vols  fifcaux  donc 
les  annales  defpotiques  ont  eu  leurs  pages  rougies. 

Les  Maîtres  de  Pofte,  en  demandant  la  communication 
des  foumiffions  de  leurs  adverfaires , ne  demandent  donc 
que  l’exécution  des  loix,  ôe  des  conventions  contraduelies 
jufques  ici  en  ufagê. 

Ces  deux  points  démontrés , le  Comité  des  Finances 
peut-il  faire  fon  rapport  avant  leur  exécution  ? 

L’AfTemblée  Nationale  qui , fur  la  pétition  d’un  Membre 
qui  craignoit  que  la  furcharge  impofée  aux  Comités  ne 
leur  laifsât  pas  toute  la  liberté  d’opinions  néceflaire,  a 
décrété  qu’aucuns  rapports  de  fes  Comités  ne  feroient  livrés  à 
îa  difeuffion  , avant  i’imoreffion  & la  diffribution  à cha- 
cun  de  fes  Membres. 

Donc  i’AiTemblie  Nationale  penfera  que,  dans  l’efpècc 
adueîle  , un  rapport  dénué  de  faits  , s’il  n’y  a pas  de  cahier 
‘de  charges  , ik  gravement  repréhenfble  de  partialité, 
s’il  y en  a un , refufé  aux  adjudicataires , ne  ferolt  qu’une 
coîlufion  coupable  , enfin  un  de  ces  marchés  fcandaleux 
avec  lefquels  les  Tcrray  6c  les  Calonnc  ont  fouillé  leurs 
mains  rapaces,  en  s’engraifTant , aiiifi  que  les  fàng-fues 
financières,  du  fang  de;;  peuples. 


Par 
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pat  CCS  confîclérations,  les  Maîtr&a  de  Pofte  ont 

Phonneur  de  fupplier  l’Affemble'e  de  prononcer  , i l’a- 
journeinent  de  la  queftion  ; i®.  d’ordonner  que  la  totalité 
du  cahier  des  charges  , foiimiffions  , comptes,  titres, 
pièces  généralement  quelconques  , foient  dépofés  au 
GrelFe.  du  Comité  des  Finance^,  avec  la  déclaration  affir- 
mative qu’il  n’en  exifte  pas  d’autres,  afin  que  deux  Com- 
mifiaires  des  Maîtres  de  Pofte  & leur  Confeil  puifTcnt  en 
prendre  , fans  déplacer , la  communication  , a la  charge 
par  eux  de  remettre  au  même  Greffe  , leurs  propres  fou- 
miiïions  dans  le  délai  qui  fera  fixé  par  l’Affembîée. 

Ils,  obfervent  que  d’une  part  l’affaire  n’efi:  inftante  que 
^our  les.  Compagnies  de  Finance , qui  craignent  les  réfle- 
xions, & fiirtout  les  examens  qu’elles  font  naître;  d’autre 
part  que  cette  affaire  eft  infiniment  plus  importante  que 
l’opinion  du  rapporteur  ne  pourroit  la  préfenter  à l’af- 
femblée. 

Il  ne  s’agît  pas  feulement  de  continuer  une  régie  finan- 
cière’, foutenue  par  des  arrêts  de  furféance  expirants , dans 
les  flancs  de  laquelle , fans  parler  des  gains  prétendus 
licites,  fe  font  engloutis  beaucoup  de  millions  d’un  déficit 
qui  n’en  étoit  pas  un  pour  tout  le  monde , fans  remon- 
ter plus  haut  qu’à  l’année  1775. 

II  ne  s’agit  pas  de  conferver  un  état  major  fifeaî  qui 
dévore  la  fubftance  de  l’état,  celle  des  Maîtres  de  Polies, 
des  Pofliilons  & de  leurs  chevaux, 

II  s’agir  de  conferver  à la  France  un  établiffement 
compofé  de  142,3  Maîtres  de  Pofles,  700.0  Pcftillons  ôc 
^ 2,000  chevaux  qui  s’élèveront,  k un  bien  pkis  grand, 
nombre. 
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Il  s’agit,  difons  nous,  de  conferver^îe  VëfetcBÎe  des 
grandes  routes  de  ïa  France,  jcar  de  mênae  que  l’eau 
que  fou  courant,  nécefîité  par  la  hature  , entretient 
dans  les  canaux  & dans  les  rivières, M’agcnt  qui  porte 
pair-tout  & le  commerce  &:  la  fertilité.  j 
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De  même  les  Maîtres  de  Pofte  & leurs  chevaux  qui 
doivent  entrer  en  ligne  de  compte,  font  les  agens  fur  la 
terre  de  ce  commerce  & de  cette  fertilité'. 

I^rfque  les  eaux  tarilTent,  tout  eft  ftagnant,  fi  la  vexa- 
tion opérant  l’impuiflance,  forçoic  les  Maîtres  de  Pofte 
h refter  dans  finaftion  ; que  dirolt  la  France  au  Rappor- 
teur qui  l’auroit  opérée  ? Que  diroit  le  commerce  à Tes 
repréfentants  qui  l’auroîent  adoptée  ? Que  diroient  les 
individus  facrifiés,  gémiftants  fur  leurs  propriétés  dévas- 
tées? Ils  s’uniroient  fans  doute  pour  faire  réprouver  cqs 
riglemens  défaftreux  ; il  ne  feroit  plus  tems,  le  mal  feioic 
fait  & fans  remède , car  on  ne  crée  pas  des  Maîtres  de 
Pofte,  des  chevaux  de  Pofte,  comme  des  financier?. 

Et  d’ailleurs,  les  Poftes  aux  lettres,  cet  établiftement 
fi  beau,  fi  utile,  fi  envié,  n’ont-elles  pas  un  régime 
tellement  inhérent , tellement  cohérent  avec  les  Poftes 
aux  chevaux,  que  leur  réparation  efFeftuée  feroit  comme 
celle  de  l’ame  qui  fe  fépareroit  du  corps  ? Ne  craignons  pas 
de  le  dire  , les  Poftes  aux  lettres  font  perdues  fi  l’ineptie , 
l’efprit  d’agir  ou  la  prodigalité  viennent  à refl'aifir  les  rênes 
de  l’adminiftration  des  Poftes  aux  chevaux. 

Eh!  que  l’on  ne  dife  pas  qu’une  refponfabiliré , qu’une 
folvabüité  plus  énergiques  plus  certaines  fe  trouveroient 
dans  une  compagnie  de  finance. 


Quatorze  cents  individus  propriétaires  fonciers  » Fer- 
miers , Citoyens , ivec  un  mobilier  immenfe  & néccf- 
faire  , fans  compter  leur  induftrie  & leurs  gains  légitimes , 
préfentent  une  maffe  réelle , que  la  mobilité  de  l’agioc 
n’offrira  jamais  , d’autant  plus , que  des  Financiers  font 
fournis  h tous  les  régimes,  à toutes  les  circonftanccs  ; aux 
banqueroutes  donc  leur  luxe  effréné  leur  trace  fi  fcjuvent  la 
route,  Si.  que  la  modeüie,  fefprit  de  fuite,  d’union  , rœiî 
du  maître  enfin,  maîtriferont  jufqu’aux  événemens. 

Si  les  Maîtres  de  pofte  lé  permettoient  de  fuivre  leur 
comparaifon  & celle  du  Prélidcnt  du  Diredoire  desPofies  , 
qui  parle  avec  tant  d’emphafe  de  la  redondante  opulence 
des  Compagnies  de  Finance. 

Que  deviendroient  les  fleuves  fi  les  niîffeaux  ne  leur 
portoienc  le  tribut  de  leurs  eaux  ? ils  feroienc  réduits  à 
la  ficcité.  . . . 

Hommes  puiffants,  hommes  riches  , ferez-vous  toujours 
cgoïftes?  Comme  fi  la  force  d’inertie  remplacoic  la  nature 
agiflante. 

Fait  en  l’Affemblée  générale  du  Comité, 

I 

Signé  DRÉLY,  Secrétaire. 


A PARIS.  De  l’Imprimerie  de  P r a u l Imprimenar 
du  Roi,  quaides  Auguftins. 


